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1 Faits et chiffres (voir également BBC) 

11 États régionaux ethniques 

et deux villes-régions. Addis-

Abeba et Dire Dawa (villes-ré-

gions), Afar, Amhara, Benishan-

gul Gumuz, Gambela, Harar, 

Oromia, Sidama (depuis le 

18 juin 2020), Somali, Tigré, Ré-

gion des nations, nationalités et 

peuples du Sud (RNNPS), Éthio-

pie du Sud-Ouest (depuis no-

vembre 2021) 

 

Plus de 80 groupes ethniques. 

Oromos 34,5 %, Amharas 

26,9 %, Somalis 6,2 %, Tigréens 

6,1 % 

 

Population. 115 millions de per-

sonnes selon les estimations. 

L’urbanisation progresse rapide-

ment. En 2015, 20 % de la popu-

lation éthiopienne vivait dans 

des zones urbaines.  

 

Appartenance religieuse (estimations 2016) . 43,8 % de la population appartient à l’Église 

orthodoxe éthiopienne, 31,3 % d’éthiopien-ne-s sont musulman-e-s et 22,8 % protestant-e-s. 

Les Tigréen-e-s et les Amharas sont à majorité chrétienne, tandis que les Afars, les Somalis 

et environ la moitié des Oromos sont musulman-e-s.  

 

Système politique (EPP, fédéralisme ethnique). l’EPRDF (Ethiopian Peoples' Revolutio-

nary Democratic Front) dirigeait le pays, emmené par le  TPLF (Tigray People Liberation 

Front) de 1991 à l'arrivée au pouvoir d'Abiy Ahmed en avril  2018. En décembre 2019, l’EPRDF 

a été dissout et remplacé par l’Ethiopian Prosperity Party  (EPP). Tous les partis rassemblés 

sous l’EPRDF et tous ses partis alliés, à l'exception du TPLF, se sont regroupés sous l’EPP : 

l’Oromo Democratic Party (ODP), l’Amhara Democratic Party (ADP), le Southern Ethiopian 

People’s Democratic Movement  (SEPDM), l’Afar National Democratic Party  (ANDP), le Somali 

Democratic Party (SDP), le Harari National League (HNL), le Benishangul Gumuz People’s 

Democratic Party (BDP) et le Gambella People’s Unity Democratic Movement  (GPUDM). 

 

 

 

 

Carte, BBC 2018-2021  

https://www.bbc.com/news/world-africa-57428039
https://www.cia.gov/the-world-factbook/countries/ethiopia/
https://www.gov.uk/government/publications/ethiopia-country-policy-and-information-notes/country-policy-and-information-note-oromos-the-oromo-liberation-front-and-the-oromo-liberation-army-ethiopia-march-2022-accessible
https://worldpopulationreview.com/countries/ethiopia-population
https://unhabitat.org/sites/default/files/2020/07/atlasroaf_v02_final-compressed.pdf
https://www.cia.gov/the-world-factbook/static/9226bc2764d67ed8634602588bc77090/ET-summary.pdf
https://www.state.gov/reports/2020-report-on-international-religious-freedom/ethiopia/
https://www.bpb.de/shop/zeitschriften/apuz/308149/ethnischer-foederalismus-in-aethiopien/
https://www.gov.uk/government/publications/ethiopia-country-policy-and-information-notes/country-policy-and-information-note-oromos-the-oromo-liberation-front-and-the-oromo-liberation-army-ethiopia-march-2022-accessible
https://ethiopianembassy.org/ethiopias-prosperity-party-a-revolutionary-necessity-january-8-2020/
https://ichef.bbci.co.uk/news/976/cpsprodpb/11CD1/production/_118931927_english_ethiopia_insecurity_2021_640-nc.png
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2 Profils à risque 

 Opposition politique, personnes critiques à l’égard du gouvernement, journa-

listes, personnel des médias. Les personnes critiques à l’égard du gouvernement, y 

compris le personnel des médias, les activistes sur les réseaux sociaux, les partisan-

e-s et les sympathisant-e-s (y compris leur famille) de l’Oromo Liberation Front  (OLF), 

des Queerroo, de l’Oromo Federalist Congress  (OFC), des partis nationalistes Amhara 

(tels que le NAMA et le Baladera), du TPLF ou des mouvements séparatistes  

En mai 2021, le gouvernement éthiopien a qualifié le TPLF et l’Oromo Liberation Army  

(OLA) d'« organisations terroristes ». Depuis, les partisan-e-s de ces partis sont mas-

sivement persécuté-e-s.  

 Femmes. Dans le conflit du Tigré, les viols, la torture et l’esclavage sexuel sont utilisés 

comme des armes de guerre contre les femmes et les filles.  Les femmes, en particulier 

les femmes célibataires, souffrent de discriminations et de violences sexuelles et de 

violences spécifiques au genre (mariage forcé, MGF).  

 Enfants. MGF, mariage forcé Les jeunes membres des Queerroo et d'autres mouve-

ments de jeunesse qui ont participé à des protestations.  

 LGBTQI. Les actes homosexuels sont interdits et passibles de 15 ans d'emprisonne-

ment. La stigmatisation, les tabous et la discrimination sont ancrés dan s la société. Il 

n'existe pas de protection contre la discrimination ou les crimes haineux.  

 Appartenance à certains groupes ethniques. Surtout le long des frontières entre les 

régions. Le contexte concret et la situation individuelle sont des facteurs déterminants. 

Les Tigréen-ne-s sont persécuté-e-s dans tout le pays. Les organisations de défense 

des droits humains parlent de « nettoyage ethnique ». 

 Personnes réfugiées érythréennes. Expulsion de personnes vivant dans les camps 

de réfugié-e-s dans la région du Tigré, homicides, déportations vers l’Érythrée.  

 

3 Derniers développements  

Détérioration de la situation sécuritaire. La situation humanitaire et celle des droits hu-

mains se sont encore détériorées en 2021. La population civile est exposée au conflit dévas-

tateur dans la région du Tigré, aux exactions des forces de sécurité, aux attaques des groupes 

armés et aux violences ethniques meurtrières.   

 

Conflit dans la région du Tigré. L'intervention militaire des forces armées éthiopiennes (en 

collaboration avec les troupes érythréennes et les milices Amhara) contre le TPLF, ordonnée 

le 3 novembre 2020, et les conséquences de cette intervention brutale ont encore accru 

l'incertitude politique. Les forces gouvernementales et leurs alliés se sont livrés à des expul-

sions forcées, des massacres, des violences sexuelles à large échelle, des bombardements 

aveugles, des pillages et des attaques d'écoles et d'hôpitaux. Au milieu de l'année 2021, 

environ 350 000 personnes risquaient de mourir de faim à la suite de ces violences. Lorsque 

les forces gouvernementales se sont en grande partie retirées du Tigré à la fin juin  2021, 

elles ont imposé un siège à la région et empêché l’aide humanitaire d’y parvenir (utilisation 

de la faim comme arme de guerre). Le conflit s’est étendu aux régions Amhara et Afar, en-

traînant là aussi des déplacements massifs de la population. Le forces tigréennes ont égale-

ment commis de graves violations des droits humains dans la région Amhara. Une enquête 

sur les violences commises dans le Tigré, menée par la Commission éthiopienne des droits 

de l'homme et le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme  (HCDH), a 

conclu que toutes les parties au conflit du Tigré ont gravement violé le droit international 

https://irb.gc.ca/en/country-information/rir/Pages/index.aspx?doc=458455&pls=1
https://irb.gc.ca/en/country-information/rir/Pages/index.aspx?doc=458455&pls=1
https://www.aljazeera.com/news/2021/5/1/ethiopia-to-designate-tplf-olf-shene-as-terror-groups
https://www.amnesty.ch/de/laender/afrika/aethiopien/dok/2021/vergewaltigungen-und-sexuelle-versklavung-im-tigray-konflikt/report_i-dont-know-if-they-realized-i-was-a-person_rape-and-other-sexual-violence-in-the-conflict-in-tigray.pdf
https://coi.euaa.europa.eu/administration/easo/PLib/2022_05_EUAA_COI_Report_Ethiopia_FGM.pdf
https://www.ofpra.gouv.fr/sites/default/files/atoms/files/2107_eth_min_sex_152885_web.pdf
https://irb.gc.ca/en/country-information/rir/Pages/index.aspx?doc=458455&pls=1
https://www.hrw.org/sites/default/files/media_2022/04/ethiopia0422_web_0.pdf
https://coi.euaa.europa.eu/administration/easo/PLib/2022_03_Q19_EUAA_COI_Query_Response_Ethiopia_Sec_Sit.pdf
https://coi.euaa.europa.eu/administration/easo/PLib/2022_03_Q19_EUAA_COI_Query_Response_Ethiopia_Sec_Sit.pdf
https://www.hrw.org/fr/world-report/2022/country-chapters/380875
https://www.hrw.org/fr/news/2021/12/16/ethiopie-nouvelle-vague-datrocites-au-tigre-occidental
https://www.hrw.org/fr/news/2021/12/16/ethiopie-nouvelle-vague-datrocites-au-tigre-occidental
https://www.hrw.org/fr/news/2021/03/05/ethiopie-les-forces-erythreennes-ont-massacre-des-civils-dans-la-region-du-tigre
https://www.amnesty.org/download/Documents/AFR2545692021ENGLISH.PDF
https://www.hrw.org/fr/news/2021/02/11/ethiopie-attaques-illegales-contre-des-zones-urbaines-du-tigre
https://www.hrw.org/fr/news/2021/02/11/ethiopie-attaques-illegales-contre-des-zones-urbaines-du-tigre
https://www.hrw.org/news/2021/05/28/ethiopia-tigray-schools-occupied-looted
https://www.msf.org/health-facilities-targeted-tigray-region-ethiopia
https://www.hrw.org/report/2021/11/09/i-always-remember-day/access-services-survivors-gender-based-violence-ethiopias
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/Ethiopia%20-%20Northern%20Ethiopia%20Humanitarian%20Update%20Situation%20Report,%2007%20Oct%202021.pdf
https://www.ecoi.net/en/file/local/2068100/AFR2552182022ENGLISH.pdf
https://www.ecoi.net/en/file/local/2063259/OHCHR-EHRC-Tigray-Report.pdf
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relatif aux droits humains, le droit international humanitaire et le droit des réfugié -e-s. Cer-

taines de ces violations peuvent être qualifiées de crimes internationaux, notamment de 

crimes de guerre et de crimes contre l'humanité. En mars  2022, le gouvernement éthiopien a 

décrété un cessez-le-feu humanitaire. Selon les informations fournies par les Nations Unies, 

9,4 millions de personnes ont besoin d’une aide humanitaire dans les trois régions du nord 

du pays, à savoir l’Amhara, l’Afar et le Tigré.   

 

Actions contre les Tigréen-ne-s. En dehors du Tigré, les autorités éthiopiennes ont procédé 

à des arrestations arbitraires, à des disparitions forcées ou  à des fermetures arbitraires des 

commerces de dizaines de personnes appartenant à une ethnie tigréenne. Les arrestations 

de Tigréen-ne-s se sont multipliées après la déclaration d'état d'urgence généralisé le 4  no-

vembre 2021. 

 

Élections. Les élections se sont déroulées dans un contexte marqué par des restri ctions des 

libertés d'expression et d’association et par l’insécurité dans plusieurs régions. En juin  2021, 

l’EPP a été réélu (410 des 436 sièges du Parlement). En octobre 2021, Abyi Ahmed a prêté 

serment pour un nouveau mandat de cinq ans. Dans le Tigré et dans certaines parties des 

régions Oromia, Amhara, Afar et Benishangul Gumuz, les élections n'ont pas eu lieu en raison  

l'insécurité. L’OFC, l’OLF, et le Ogaden National Liberation Front  (ONLF) ont boycotté les 

élections.   

 

Ethno nationalisme et augmentation des conflits ethniques. Les conflits ethniques et les 

courants ethno nationalistes sont en très forte augmentation depuis avril 2018. En 2021, des 

tensions dans le Benishangul Gumuz ont conduit à une escalade de la violence.  Dans la 

région Amhara, le meurtre d’un Imam en mars 2021 a déclenché des épisodes de violence 

intercommunautaire. Des centaines d’habitant-e-s des régions Amhara et Oromo ont été tué-

e-s et plus de 200 000 personnes ont été déplacées.  Des milliers de personnes appartenant 

à la minorité Qimant ont fui vers le Soudan au milieu de l’année 2021, après les attaques de 

villages par les forces éthiopiennes et les milices Amhara. Le conflit entre les communautés 

Afar et Somali au sujet des contentieux territoriaux s’est intensifié, impliquant les forces ré-

gionales des deux camps, causant la mort de centaines de personnes et le déplacement de 

milliers d'autres en mars et en juillet 2021.  

 

Le gouvernement recourt à nouveau aux anciens instruments de répression.  Le nombre 

d’arrestations de personnes critiquant le gouvernement, y compris les membres de l’opposi-

tion et le personnel des médias s’est à nouveau accru. Des exécutions extrajudiciaires, des 

arrestations massives, des détentions arbitraires et des violences contre des civils ont eu lieu 

dans plusieurs régions touchées par les conflits et l'insécurité. En Oromia, de nouveaux rap-

ports font état d’arrestations, de détentions et d’exécutions sommaires de civils oromos ac-

cusés de soutenir l’OLA. L’état d’urgence, décrété à l’échelle nationale le 4 novembre 2021, 

confère au gouvernement des pouvoirs étendus, ce qui augmente le risque d'arrestations et 

de détentions arbitraires de groupes vulnérables et peut avoir un effet dissuasif sur les acti-

vités humanitaires, les médias, les groupes d'activistes et les organisations de défense des 

droits humains. Dans la région du Tigré, le gouvernement a interrompu l'accès à Internet 

pendant toute l’année 2021. Les lignes téléphoniques n’étaient que partiellement fonction-

nelles jusqu’en juin 2021, date à laquelle elles ont été interrompues à nouveau. 

 

 

 

https://www.dw.com/de/äthiopien-erklärt-humanitären-waffenstillstand-in-tigray/a-61253023
https://www.ohchr.org/en/press-briefing-notes/2022/01/press-briefing-notes-ethiopia?LangID=E&NewsID=27816
https://www.hrw.org/fr/world-report/2022/country-chapters/380875
https://www.reuters.com/world/africa/ethiopia-pm-abiys-party-wins-landslide-victory-parliamentary-election-2021-07-10/
https://foreignpolicy.com/2021/01/06/ethiopia-benishangul-gumuz-violence-gerd-western-front/
https://www.aljazeera.com/news/2021/4/19/ethiopia-declares-state-of-emergency-in-amhara-amid-violence
https://www.state.gov/reports/2021-country-reports-on-human-rights-practices/ethiopia
https://addisstandard.com/news-somali-regional-govt-blames-afar-forces-for-violence-demands-swift-response-from-fed-govt-afar-regional-govt-dismisses-claims-as-propaganda/
https://www.reuters.com/world/africa/abiys-ethiopia-press-freedom-flourished-then-fear-returned-2021-05-28/
https://www.hrw.org/fr/world-report/2022/country-chapters/380875
https://www.hrw.org/fr/world-report/2022/country-chapters/380875
https://www.hrw.org/news/2021/11/08/ethiopia-international-action-needed-prevent-atrocities
https://www.hrw.org/fr/world-report/2022/country-chapters/380875
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4 Pratique des autorités suisses 

Chiffres du SEM pour 2021. Taux de reconnaissance 27 %, taux de protection 64,4 % (dé-

cision positive + AP). Ces deux valeurs ont augmenté par rapport à l’année 2019 (taux de 

reconnaissance 15,3 %, taux de protection 45,9 %). Alors que le SEM considérait encore fin 

janvier 2021 que les retours forcés vers l’Éthiopie étaient en principe justifiables, il a, selon 

les rapports des médias de décembre 2021, suspendu tous les renvois vers l'Éthiopie jusqu'à 

nouvel ordre. 
 

https://www.derbund.ch/die-angst-der-schweiz-vor-einem-neuen-pulverfass-in-afrika-114579154474

